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PREAMBULE
- Le Débat Budgétaire (DOB) représente une étape essentielle de la

procédure budgétaire des collectivités (article L 2312-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales et à la Loi N°92-125 du 6 Février 1992 relative à

territoriale de la République).

- La tenue DOB est obligatoire et ce, dans les deux mois précédant
du budget primitif.

- La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 07 Août
2015, le décret N°2016-841 du 24 Juin 2016 et désormais la Loi de
Programmation des Finances Publiques 2018-2022 (LFPF) du 22 Janvier 2018
définissent les nouvelles règles pour du Débat
Budgétaire qui doit sur un Rapport Budgétaire (ROB).

- Il participe à des élus en facilitant les discussions portant sur les
priorités et les évolutions de la situation financière de la collectivité
préalablement au vote du budget primitif.

- Ce débat ne constitue pas pour autant des engagements mais définit les
perspectives et conséquences budgétaires prévisionnelles, eu égard aux
investissements actuels, prévisions et propositions des années
à venir.
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PREAMBULE

Une introduction consacrée à la présentation du contexte économique national, 

- °2018-1317 
du 28 Décembre 2018 pour 2019 et de la Loi de programmation des finances publiques 

(JO du 23/01/2018),

- Des évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes retenues pour construire le 

- La présentation des engagements pluriannuels,

-

Pour les EPCI de plus de 10 000 habitants et qui comprennent au moins une commune 
de 3 500 habitants et plus, le rapport présenté par le Président, comporte les 

informations relatives à :

la structure des effectifs,

les dépenses de personnel,

la durée effective du travail,
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SITUATION ECONOMIQUE 
INTERNATIONALE et NATIONALE

Dans un contexte international qui reste incertain et marqué par les tensions
protectionnistes, économique mondiale pourrait ralentir du fait des États-Unis
qui continuent de faire peser sur le commerce mondial la menace de nouveaux
relèvements des tarifs douaniers (renforcement des barrières protectionnistes).

connaît également des problèmes internes : les risques européens
proviennent, notamment, de des négociations sur les modalités du
Brexit ainsi que de la mise en place du budget italien et de la procédure européenne
visant à en limiter le déficit.

En France, particulièrement, la durée et les conséquences du mouvement social des
gilets jaunes restent très incertaines.

Les modalités de mise en des mesures de soutien au pouvoir annoncées
le 10 décembre 2018 par le Président de la République ne sont pas encore précisément
connues (prime exceptionnelle versée par les entreprises, heures supplémentaires
défiscalisées, CSG pour les retraités, prime hausse des revenus nets
annulation de certaines hausses de fiscalité ).

Enfin, les changements du calendrier de collecte de sur le revenu pourraient
également affecter, à la hausse comme à la baisse, les comportements de
consommation des ménages.
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SITUATION ECONOMIQUE 
NATIONALE

La réforme fiscale attendue au printemps 2019 dont la mise en dans un
contexte de crise sociétale va induire, après consultation nationale (lancement du
Grand Débat National le 15/01/2019), de probables changements de cap, tant sur le
plan fiscal et financier matière de réforme des institutions et, sur le plan social,
avec un risque pour les collectivités de devoir fournir un effort accru dès
2019.

Sur le projet de Loi de Finances 2019, le déficit était évalué à 2,8% du Produit Intérieur
Brut (PIB) et devait répondre aux exigences de Européenne. les
indicateurs économiques se sont dégradés avec un déficit réévalué à 3,2% in fine pour
la loi de Finances 2019.

Selon la publication de du 15/01/2019, l française progresserait à un
rythme modéré pour atteindre un taux de croissance de 1,5 % en 2019 (initialement,
prévue à +1,7%).

Pour rappel, le taux de croissance a terminé à 1,8 % pour 2018.

moyenne sur les 12 mois de 2018 est finalement de 1,85% (taux 2017 : 1,03%)
Source INSEE/Note de conjoncture Décembre 2018/Loi de Finances (CNFPT)/France Inflation
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RETROSPECTIVE 2014-2018
BUDGET GENERAL
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BUDGET GENERAL

Évolution des dépenses entre 2017 et 2018 : + 3,0% (entre 2016 et 2017 : +4,7%)

Évolution des recettes entre 2017 et 2018 : + 1,8% (entre 2016 et 2017 : +5,4%)

ROB 2019
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Consommation des crédits en Dépenses de Fonctionnement : 92%

Consommation des crédits en Recettes de Fonctionnement : 101%
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BUDGET GENERAL
Progression des dépenses réelles de fonctionnement

2018 (Crédits des dépenses consommés à hauteur de 92%) :

- Charges à caractère général 
Transfert des dépenses liées aux encombrants (BS 2018); pour information, en 2017, fin des activités NAP ainsi que les études liées aux transferts 
de compétence.

- Charges de Personnel  Recrutement du responsable informatique, des 4 postes médiathèques financés par la DRAC, Augmentation des 
du SMIC (+1,24%), Application Glissement Vieillesse Technicité, 

Impact en année pleine des nominations au stage, déroulements de carrière et Evolution de certains taux de cotisations (Malad ie 
contractuels/AGEFOS). 

- Charges de gestion courante  Impact de la compétence GEMAPI (reversement de la taxe aux 2 syndicats TECH/REART), Subvention Office de 
Tourisme Intercommunal (+ 441 570 en 2017  +548 750 en 2018 Charges à caractère 
général ».

- Reversement de fiscalité  due aux transferts de compétences (GEMAPI, Pôle Enfance Jeunesse 
), Augmentation de la dotation de solidarité.

sur les Comptes Epargne Temps à hauteur de 120 000 (BS 2018).
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BUDGET GENERAL
Progression des recettes réelles de fonctionnement

2018 (Crédits des recettes consommés à hauteur de 101%) :

- Vente et Produits : Remboursement des salaires EAU/ASS/SPANC/OTI, participations Familles Pôle Enfance/Jeunesse, recettes OM (déchetteries, 

- négative due aux 
transferts de charges (+ 17 000 ); les autres recettes sont conformes aux prévisions budgétaires.

- Dotations : Baisse de la DGF (- 140 000 en 2017) diminution des recettes CAF (-120 000 ) 
60 000 ).

-- Remboursement maladie : montant de 600 000 , équivalent à celui de 2017.
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auto-financement
(CAF)

La CAF nette mesure 
la capacité 
de la collectivité à 
financer 
ses Investissements. 

Rappel :
Épargne Brute = Recettes de Gestion Courante (Dépenses de Gestion Courante + Intérêts des emprunts)
Épargne Nette  = Épargne Brute Capital des Emprunts

La CAF diminue légèrement entre 2017 et 2018 suite au financement par ses ressources propres des 
investissements de projets tels que le complexe sportif de SOREDE, les réhabilitations des déchetteries de 

entrepreneurial, Centre de sommellerie et Phare Cap Béart (études).

été signé fin 2018 mais les fonds ont été versés en Janvier 2019.
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En 2018, il était prévu la réalisation de du complexe sportif de SOREDE :
le montant initialement prévu à hauteur de 524 000 a été revu à la baisse suite à
de subventions (ETAT, REGION, DEPARTEMENT).

Caractéristiques de contracté auprès de la Banque Postale fin 2018 (déblocage en Janvier 2019) :
- Montant : 400 000 ,
- Taux fixe : 1,37 % sur 15 ans

EVOLUTION DE LA DETTE
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En 2018, le taux 

(Encours de la 
dette/RRF) représente 
13% pour la CCACVI, 
alors que le taux 

les Communautés de 
Communes est évalué 
à 55,2%.

EVOLUTION DE LA DETTE

la capacité de 
désendettement pour les groupements de communes à fiscalité propre est évaluée sur une durée de 4,6 années 

alors que la durée  de la CCACVI 

La collectivité rembourserait toute sa dette en moins de 2 ans si elle y consacrait ses recettes.

(Ratios issus du Rapport et de la gestion publique locales/les collectivités locales en chiffres 2018)

Années
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ROB 2019

Au 31/12/2018, la collectivité est peu endettée ; le
dernier emprunt a été contracté en fin 2018 pour
le complexe sportif de SOREDE (400 000 au lieu
de 524 000 ).

emprunt le plus ancien date de 2005.

STRUCTURE DE LA DETTE

pour 1 139 886 pour une durée de 30 
ans.
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ROB 2019

Au 31/12/2018, la collectivité compte 587 agents soit 522,84 ETP répartis comme suit :
- 53,84 % féminins,
- 46,16 % masculins.

Par rapport à 2017, les effectifs globaux sont stables. des contractuels régresse
un peu, résultat de la politique de stabilisation des emplois.
De manière générale, la filière technique reste la plus représentée avec 44% des effectifs
suivie par la filière animation.

Les Femmes sont présentes en filière administrative, animation, culturelle et sociale ; les 

environ de la filière animation.

Les emplois à temps non complet et à  temps partiel représentent 20 % des emplois de 
la collectivité ils sont occupés à 89 % par des Femmes et à 11 % par des Hommes.

-

- Catégorie C : 53% de Femmes et 

453 agents ont sollicité une formation  300 agents ont pu en bénéficier.

964 journées de formation ont été dispensées.

LE PERSONNEL DE LA CCACVI
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ROB 2019

LE PERSONNEL DE LA CCACVI
reste limité avec un taux global

proche de 14% (environ 5% en A et 9% en B). La
catégorie C représente 86% des emplois.

Ratios issus des bilans sociaux des
intercommunalités :
- Catégorie A : 12,89%
- Catégorie B : 17,57%
- Catégorie C : 69,52%

Répartition par catégorie 
statutaire et par sexe
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EFFECTIFS PHYSIQUES PAR FILIERE
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ROB 2019

PERSONNEL A TEMPS NON COMPLET

La CCACVI est composée de 98 agents permanents qui occupent un emploi à
temps non complet (entre un mi-temps et 90%) :
 près de 89% sont des Femmes concentrées sur la filière animation et la filière

technique,
 21 agents bénéficient temps partiel (2 Hommes et 19 Femmes).

Temps partiel : temps choisi
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REPARTITION DES REMUNERATIONS 2018

DETAIL DES REMUNERATIONS : 
- Les heures supplémentaires sont les heures 

réalisées dans le cadre des interventions 
essentiellement ; on note toutefois 

une augmentation de 35% des astreintes versées 
et de 27% des heures supplémentaires par 
rapport à 2017,

- La 

proximité, agents responsables de régie,

- La participation mutuelle 2018 est en régression 
(37 502 en 2017 contre 23 164,50 en 2018),

- Les primes annuelles sont intégrées 
progressivement dans le nouveau régime 
indemnitaire,

Montant des charges de personnel 2018  : 21 461 447,02 
(2,55% par rapport à 2017) 18
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REPARTITION DES PRIMES ET INDEMNITES

19



ROB 2019

REPARTITION ET EVOLUTION DES EFFECTIFS

- Ouverture de 4 emplois subventionnés par la DRAC sur 
les médiathèques,

- Création 
er Janvier 2018,

-

- Avancements de grade et promotions internes en  
2018 : 39 agents ont été promus,

-
demande ou suite à une inaptitude physique,

Gestion RH et Temps de travail :
- Gestion des contractuels de remplacement en fonction des besoins et après 

optimisation des temps de travail des personnels,
- Mise en place de la journée de carence,
- Maintien de la suppression du régime indemnitaire après 30 jours de maladie ordinaire 

cumulés sur la période du 1er Janvier au 31 Décembre,
- Les agents de la CCACVI exercent leurs missions à raison de 35 heures par semaine,
- Ils bénéficient des congés annuels légaux et des journées fériées locales, 20
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ANNEE 2018 : 
POURSUITE DES TRANSFERTS DE COMPETENCES

La loi NOTRe N°2015-991 du 07 Août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation
Territoriale de la République constitue un texte majeur dans le renforcement des
compétences de et dans des relations juridiques,
financières et organisationnelles à de ses communes membres.

Pour rappel, même lorsque tout ou partie de la compétence GEMAPI a été
transférée à un ou plusieurs syndicats mixtes, la CCACVI se substitue à leurs
communes membres pour de la dite compétence afin et de
percevoir la taxe dite GEMAPI en vue de financer de cette compétence.

Ainsi, lors du Conseil Communautaire du 30 Janvier 2018, délibérante
a institué la taxe précitée et sa perception au titre de 2018 (643 000 ),
cette taxe a été ensuite reversée aux Syndicats de Bassin (Bassin Versant du Tech
et Bassin Versant du Réart pour la partie Agouille de la Mar).

Lors du Conseil Communautaire du 21 Septembre 2018, délibérante
a voté un montant de la taxe GEMAPI, soit : 637 013,07 au titre de 2019
pour les Bassins Versants du Tech et du Réart.
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ANNEE 2018 : 
TRANSFERTS DE COMPETENCES (article 1609 nonies C du CGI)

1° bis du V de 1609 nonies C du Code Général des Impôts propose
de réviser librement de compensation des communes par délibérations
concordantes du Conseil Communautaire, en tenant compte du rapport de la
Commission Locale des Transferts de Charges (CLECT).

En 2018, commun accord avec la Commune de BAGES, il a été évalué les
dépenses relatives au Pôle Enfance/Jeunesse à hauteur de 18 666 .

Par ailleurs, selon le même dispositif législatif, il a été décidé de transférer les
cotisations annuelles au Pays Pyrénées Méditerranée à partir de 2019 ; ces dernières
étaient payées initialement par les Communes au PPM.
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ROB 2019

RELATIONS FINANCIERES 
EPCI/COMMUNES MEMBRES

Communes

Attribution de 

compensation arrêtée au 

31/12/2017

RAPPORT DE LA CLECT du 

16/07/2018 (délibération du 

27/07/2018) : Pôle 

Enfance/Jeunesse BAGES

RAPPORT DE LA CLECT du 

16/07/2018 (délibération du 

27/07/2018) : Grand Cycle de 

l'Eau

Attribution de compensation 

arrêtée au 27/07/2018 en 

attente de la validation des 

rapports par les communes 

membres

ARGELES SUR MER                           -                                                                         

BAGES                                 -                                   -                                                                               

BANYULS SUR MER -                                -                                        -                                       

CERBERE                              -                                                                            

COLLIOURE -                                -                                        -                                       

ELNE                           -                                                                      

LAROQUE DES ALBERES                                 -                                                                               

MONTESQUIEU DES ALBERES -                                  -                                        -                                         

ORTAFFA -                                  -                                        -                                         

PALAU DEL VIDRE                                 -                                                                               

PORT VENDRES                                 -                                                                               

SAINT ANDRE -                                -                                        -                                       

SAINT GENIS DES FONTAINES                                 -                                                                               

SOREDE -                                -                                        -                                       

VILLELONGUE DELS MONTS -                                  -                                        -                                         

TOTAL
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La dotation de solidarité communautaire (DSC) constitue un mécanisme privilégié de
solidarité financière. Elle répond à un besoin de péréquation au sein des
intercommunalités afin, essentiellement, de lutter contre la fracture territoriale et de
réduire les inégalités entre les communes au sein même EPCI. Le dispositif repose
ainsi, par principe, sur la solidarité.

un versement effectué par la CCACVI au profit des communes membres.

Lors du budget supplémentaire 2018, le Conseil Communautaire a décidé de fixer les 
critères suivants :

15% insuffisance du potentiel financier par habitant de la commune au regard du 
potentiel financier communal moyen par habitant de l'EPCI,
15% insuffisance du potentiel fiscal par habitant de la commune au regard du 
potentiel financier communal moyen par habitant de l'EPCI,
20% écart du revenu par habitant de la commune au revenu moyen par habitant de 
l'EPCI,
40% population DGF,
10% longueur de voirie.

RELATIONS FINANCIERES EPCI/COMMUNES MEMBRES
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RELATIONS FINANCIERES EPCI/COMMUNES MEMBRES
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2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE

La programmation des opérations se dessine auprès de économique de la CCACVI
sans pour autant, se détourner de ses compétences historiques (Enfance/Jeunesse,
Lecture Publique ). Les études et de faisabilité en cours vont permettre de
déterminer ou les montants et de solliciter les partenaires financiers de

.

La CCACVI dans une logique permanente de recherches de financement
auprès des partenaires (Etat, ADEME, CAF, Conseil Régional, Conseil
Départemental ).

2018 a vu la finalisation de certaines opérations initiées lors du précédent Programme
Pluriannuel mais aussi la poursuite des nouveaux projets actés lors
du nouveau projet de territoire voté fin décembre 2016.
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2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE

En 2018, certains projets ont été 
réalisés comme, par exemple :

- Le plan Vigipirate sur le pôle 
Enfance/Jeunesse,

-
enterrées sur le territoire,

- Le complexe sportif de SOREDE,

- des communes membres par de fonds de concours
(Cantine de BAGES, Maison de Projet Parc des Anglades à MONTESQUIEU
DES ALBERES ).
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2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE

la médiathèque de COLLIOURE
(inauguration en septembre 2018)
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2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE

Fin des travaux sur les déchetteries de
CERBERE

et
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2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE
Lancement du pôle entrepreneurial à
ARGELES SUR MER Marché de maîtrise

en cours (Marché de travaux à
lancer)

et le Centre de Sommellerie à
BANYULS SUR MER  Marché de
maîtrise en cours (Marché
de travaux à lancer)

30



ROB 2019

2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE

Programmation de valorisation du phare
Cap Béar  Lancement du Marché de
maîtrise

Lancement de la médiathèque de PORT VENDRES 
Lancement du Marché de maîtrise (Marché
de travaux en cours
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 Mai 2018 : Lancement des études pré-opérationnelles de
Programmée de de Intercommunal,

 Juin 2018 : Signature de la convention Intercommunale établie par
la Conférence Intercommunale du Logement,

 Juillet 2018 : Bilan triennal du Programme Local de

 Septembre 2018 : Lancement de la démarche du Programme de prévention des
déchets ménagers,

 Fin 2018 : Signature de convention de partenariat avec les Chambres Consulaires
(Chambre ), Approbation du règlement en faveur
de

 Sur 2018, constitution de réserves foncières pour les zones
économiques,

 Mai 2018 : Entrée en vigueur du Règlement Européen sur la protection des
données (RGPD) avec lancement des formations mutualisées fin 2018.

2018 : POURSUITE DU PROJET DE TERRITOIRE
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Quelles Orientations 
pour 2019 ???
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Dans un contexte financier toujours plus difficile et en profonde mutation où la
vigilance est de mise, la CCACVI souhaite plus que jamais à allier rigueur et
recherche dans la dépense publique.

Pour se faire, la formalisation pacte financier et fiscal de solidarité pour
accompagner son projet de territoire ainsi règlement des fonds de
concours pour poursuivre des communes dans leurs
investissements, sont indispensables.

Cette année encore, la CCACVI va devoir préserver les grands équilibres financiers de
son budget tout en poursuivant les investissements définis dans son projet de
territoire.
Ce budget 2019 dans la continuité de celui de 2018 avec les préoccupations
financières (suppression de la TH ) qui à lui, à travers la Loi de
Programmation des Finances Publiques 2018-2022 (LPFP) et la Loi de Finances 2019.

BUDGET 2019 : PRESERVER LES GRANDS EQUILIBRES 
FINANCIERS ET POURSUIVRE LES INVESTISSEMENTS
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La Loi de Finances pour 2019, publiée au Journal Officiel le 30 Décembre 2018,
dans la continuité des engagements pris dans la Loi de Programmation des

Finances Publiques pour 2018-2022. Globalement, elle ne prévoit pas de
bouleversement majeur pour les collectivités territoriales ; la seule disposition

réside dans la réforme de la dotation .

Par contre, la réforme de la fiscalité locale annoncée pour le deuxième trimestre
2019, fera projet de loi dédié, et traitera des modalités de remplacement
(partiel ou total ?) de la taxe .

Pour rappel, de 2018 à 2022, la loi de programmation des Finances Publiques
adoptée le 22 Janvier 2018 a fixé une trajectoire prévoyant la réduction de la dette
publique, de la dépense publique, du déficit public et du taux des prélèvements
obligatoires.

Rappelons que, sur le quinquennat, c'est une économie de 13 milliards sur les
dépenses de fonctionnement qui est attendue de la part de l'ensemble des
administrations publiques locales participant ainsi à la baisse de la dépense
publique.

ROB 2019

LOI DE FINANCES 2019
LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2018/2022
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Afin d'organiser la contribution des collectivités à la réduction des dépenses
publiques et du déficit public, la loi de programmation prévoyait la signature de
contrats d'objectifs de trois ans entre et les collectivités territoriales les plus
importantes avant le 30 juin 2018.

Ces contrats étaient obligatoires pour les régions, départements, les communes et
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont les
dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de gestion du
budget principal au titre de l'année 2016 atteignaient un niveau supérieur à 60
millions d'euros (322 collectivités concernées).

Les autres collectivités pouvaient demander au représentant de la conclusion
d'un contrat sur la base du volontariat.

246 collectivités ont contractualisé avec : 230 collectivités comprises dans le
champ obligatoire de la contractualisation (soit 71% des collectivités concernées) et
16 autres collectivités sur la base du volontariat.

Contractualisation obligatoire : collectivités et EPCI dont les dépenses réelles de fonctionnement dépassent les 60 millions par an
pourront signer un contrat avec au 30 juin 2018, par lequel, ils à ne pas dépasser un taux de croissance des dépenses de
fonctionnement de 1,2 % par an, inflation comprise. (exclusivement le budget principal et pas les budgets annexes).
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LOI DE FINANCES 2019
LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2018/2022
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La loi de programmation a aussi introduit du ratio
(capacité désendettement soit encours de la dette/CAF brute) visant à assurer la
soutenabilité financière du recours à (appelée, règle renforcée).

A compter du Débat Budgétaire 2019, si ce ratio est supérieur au plafond
de référence, la collectivité se verra dans de présenter un rapport sur les
perspectives financières pluriannuelles et la trajectoire à suivre pour tendre vers le
plafond.

Ce rapport devra faire délibération distincte du DOB. En de
rapport ou si le préfet pas convaincu par son contenu, il saisira la chambre
régionale des comptes dans un délai mois.

Comme évoqué précédemment, la CCACVI a une capacité de désendettement à 1,25
années.ROB 2019

LOI DE FINANCES 2019
LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2018/2022

Ratio d'endettement 

(Plafond de référence)

Communes de plus de 10 000 habitants

EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants

Départements

Métropole de lyon

Régions

Collectivités territoriales de Corse, Guyane, Martinique

11 à 13 ans

9 à 11 ans

8 à 10 ans
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- :
Les transferts financiers de atteignent 111,4 milliards en 2019 et sont

quasiment stables (en 2018 104,6 milliards). Cette hausse de 6,5% entre 2018 et 2019
tient principalement à la 2ème vague du dégrèvement progressif de la taxe

.
Or, au sein de cette enveloppe, certains concours financiers sont en hausse en raison
de de mesures nouvelles. Pour compenser les hausses prévues, plusieurs
dotations sont ajustées à la baisse et jouent donc le rôle de variables (la
Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle devient une
variable  la CCACVI ne perçoit pas de la DCRTP, la Commune a
perçu 28 465 en 2018).

 Constat : toute dotation de compensation impôt local supprimé ou réduit
risque de subir tôt ou tard ; ce qui relativise quelque peu la portée du
principe de maintien des ressources des collectivités mis en avant à chaque
réforme fiscale (Quid du maintien du montant de TH ???)

Par contre, de la CFE pour les entreprises à faible chiffres
décidée par la Loi de Finances 2018, donnera lieu au versement par de
compensations fiscales pour les EPCI sans alourdir la baisse des variables
car a décidé de prendre le coût de cette mesure à sa charge.

PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES
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 La réforme de la Taxe a été engagée à partir de 2018, progressivement
sur trois ans 2020), pour faire en sorte que 80 % des ménages en soient
exonérés au titre de la résidence principale (DGFIP 09/04/2018).

 Le manque à gagner pour les collectivités locales sera compensé à près par
. La suppression de la taxe prendra la forme dégrèvement, qui verra

se substituer au contribuable dans la limite des taux en vigueur avant la réforme.
la garantie que les ressources des collectivités locales ne seront pas affectées

par la réforme.

DEGREVEMENT (plus favorable que : Remboursement intégral par qui se substitue au contribuable
qui reste dans le champ .
La collectivité conserve son pouvoir de taux et le dynamisme des bases.

ROB 2019

A compter de 2018, dans le cas où les collectivités ne modifieraient pas leur taux et
abattements votés en 2017, le dégrèvement portera sur le montant de la Taxe

2018.
Si les collectivités bénéficiaires de la TH (communes, EPCI à Fiscalité propre)
augmentent leur taux, changent leurs abattements ou prennent une taxe additionnelle
(exemple GEMAPI), à compter de 2018, ce différentiel sera à la charge du contribuable.
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Mise en place de la Mission RICHARD/BUR (Rapport remis le 09 Mai 2018 au 1er Ministre) : 

2 scénarii sont envisageables pour compenser la suppression de la taxe (TH)
qui représente pour le bloc local une perte de recettes estimée à « 24,6 Md en 2020, ce
à quoi il faut ajouter environ 1,7 Md de compensations de TH qui
disparaîtront avec la suppression de cette imposition, soit un total de 26,3 Md
environ ».
1er scénario : Transfert la Taxe Foncière Propriétés Bâties au bloc communal
 consiste à transférer la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés

bâties (TFPB) au bloc communal, soit 15,1 Md en 2020 et à la compléter par une
attribution national.  Levée de bouclier de la part des Départements.

 Deux variantes sont proposées :
 soit la part départementale de TFPB est transférée aux communes et EPCI,
 soit la part départementale de TFPB est intégralement transférée aux communes. 

2ème scénario : Remplacement direct de la TH du bloc communal par un impôt national
partagé (TVA )
 Consiste à partager une fraction nationale non territorialisée et sur
laquelle les communes et les EPCI ne détiendraient pas de pouvoir de taux.
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A 2017, le Président de la République a annoncé envisageait de
supprimer la taxe pour tous les ménages français, et donc, également pour
les 20% des contribuables aux revenus les plus élevés. Une suppression totale a été
confirmée par Matignon le 09 Mai 2018. Cette mesure est censée intervenir au plus tard
en 2021.

Toutefois, lors intervention faite le 6 Janvier 2019, le Ministre de a
laissé entendre que cette mesure profitable aux contribuables aux revenus les plus
aisés pourrait être remise en cause par suite à la mobilisation des gilets
jaunes.

La taxe pourrait donc être finalement maintenue pour 20% des ménages.
Le 24 Janvier 2019, lors débat citoyen à Bourg de Péage, le Président de la
République a réaffirmé la suppression totale de la taxe .

La décision devrait être prise lors de la réforme de la fiscalité locale, qui doit justement
trouver le moyen de compenser aux collectivités le produit de la TH.
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-

des finances locales de juillet 2018, présente plusieurs objectifs :
- Simplifier le fonctionnement et son mode de calcul,
- Assurer une meilleure prévision budgétaire,
- Réduire les inégalités en améliorant les critères de répartition (introduction du critère 

de revenu par habitant)

Grands principes de la refonte :
- Pour les EPCI dont la DGF est inférieure à 5 /habitant (voire négative suite à la mise 



Abondement à hauteur de 5 

-
niveau de 0,60 (CCACVI  CIF à 0,3570). 
Le CIF de 2019 de la CCACVI devrait intégrer les compétences transférées en 2017          

PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES

A partir de 2020, seront pris en compte dans le calcul du CIF, les redevances 
Assainissement pour « récompenser
(2026 pour les redevances Eau).
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- Nouvelle architecture pour le calcul de la DGF avec une valeur unique quelque soit la 


la population, le CIF et le potentiel fiscal, à partir de 2019, elles seront calculées à 
habitant :

PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES

Jusqu'en 2018 A partir de 2019

30% Dotation de base (Basé sur population/CIF) :
Valeur de point 

unique
70% Dotation de Préquation (basé sur 

population/CIF/Potentiel fiscal) :

Valeur de point 

unique + Revenu 

Bonification : supprimé

Garantie (selon l'évolution entre N et N-1) :
Maintien entre 95% 

et 110%

TOTAL

Contribution au Redressement des Finances 

Publiques

Dotation d'Intercommunalité 2018
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Conditions : Conditions :

Potentiel Financier Agrégé > 90% du PFIA moyen Si effort fiscal > 1 en 2017

Prélèvement progressif en fonction :

- du PFIA/habitant

- du revenu/habitant

En 2018 : prélèvement plafonné à 13,5% 

En 2019 : prélèvement plafonné à 14% 

Ensemble 

Intercommunaux 

contributeurs

Ensemble 

Intercommunaux 

bénéficiaires

60% des EI classés en fonction d'indice 

synthétique

FPIC

ROB 2019

- Mesures de soutien à local du bloc communal (article 259) :
Les dotations allouées aux communes et EPCI à 1,8
milliards dans la Loi de Finances 2019 (Dotation politique de la Ville, Dotation

des territoires ruraux, Dotation de soutien à Local),

- Fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC, article 253) :
En 2019, la Loi de Finances pas de changement au FPIC à
nouveau relèvement du seuil de plafonnement des prélèvements.

Pour information, le rang de la CCACVI est 746 (Dernier rang éligible : 750) en 2018.
Le montant du FPIC 2018 a été de 1 825 390 dont 1 173 592 au profit de ses
communes membres.

PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES
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-
La LFI 2019 élargit le périmètre des dépenses pouvant être financées par la TEOM : cet 
article en précise les modalités de calcul en autorisant la prise en compte soit des 

 la 
CCACVI pratique déjà le financement par les dotations aux amortissements.

 La Commission 
Déchets Ménagers prévue le 11/02/2019 doit évoquer le lancement de cette étude 

- Réduction à 5,5% du taux de TVA sur certaines prestations de gestion des déchets 
en 2021 (article 190) :

A compter du 1er Janvier 2021 et afin de favoriser le recyclage des déchets, la LFI 
réduit de 5,5% le taux de TVA pour certaines prestations de collecte, de déchetterie, 
de tri et de valorisation en matière de déchets ménagers et autres déchets assimilés 
(actuellement, TVA à 10%).
La Taxe Générale sur les activités polluantes (TGAP) relatives aux déchets augmentera 
entre 2021 et 2025.

PRINCIPALES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES
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- Revalorisation des valeurs locatives cadastrales :
la LFI 2017, chaque année, un article fixait le taux de revalorisation des bases de

fiscalité directe locale. A compter de 2018, la revalorisation est fonction de
constatée.
Le taux 2019 est celui de constatée en novembre 2017 et novembre 2018, soit
2,2%.
Pour mémoire, le taux de revalorisation 2018 était de 1,24% et de 0,4% en 2017.

- Date limite de vote du produit de la taxe GEMAPI (article 164) :
Avant le 15 avril de N (au lieu du 1er octobre de N-1)

PRINCIPALES MESURES RELATIVES 
AUX COLLECTIVITES LOCALES
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EVOLUTION 
PREVISIONNELLE
DU BUDGET 2019
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ROB 2019

La CDCAVI a atteint son niveau de lissage fixé à 31,21% depuis 2015.

La cotisation Foncière des Entreprises
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Dotation Globale de Fonctionnement
Pour 2019, la prévision DGF est soumise à la refonte de la dotation .
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Répartition des ressources fiscales 
brutes de la CCACVI (avant écrêtement)
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Répartition des ressources fiscales 
nettes de la CCACVI (après écrêtement)
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Evolution des produits de fiscalité
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PRODUITS attendus 

BP+BS 2018

Régularisation BS 

2018
BP +BS 2018

Produits réalisés 

2018 (DGFIP 17/12/2018)

Evolution prévisionnelles des bases 

pour 2019

Produits 2019 à taux 

constant prévisionnels

      5 420 363 € 

      1 918 605 € 

         948 120 € 

         298 875 € 

         642 309 €       701 378 € 

    12 677 000 € 

      1 384 000 € 

           33 400 € 

TOTAL 23 576 692 € -140 152 € 23 436 540 € 23 505 969 € 23 631 942 €

Fonds National de Garantie 

Individuel de Ressources 

(Ecretement)

-8 989 121 € 0 € -8 989 121 € -8 989 121 € -8 989 121 €

Prise en charge dégrèvements auto-

entrepreneurs (exonérations) Année 

2018

-10 000 € 0 € -10 000 € 0 € -10 000 €

Ressources fiscales 2018 14 577 571 € -140 152 € 14 437 419 € 14 516 848 € 14 632 821 €

79 429 € 195 402 €

-        200 000 € 

                   -   € 

           59 848 € 

                   -   € 

                   -   € 

                   -   € 

Pour information, le coefficient de revalorisation des valeurs locatives pour 2019 

est de 1.022 (LF2019)

TOTAL

Fonds National de Garantie Individuel de 

Ressources (Ecretement) 

Prise en charge dégrèvements auto-entrepreneurs 

(montant estimatif) Année 2019

Ressources fiscales 2019 estimées

Recettes supplémentaires estimées entre prévisionnel 

2018/prévisionnel 2019
Recettes supplémentaires Prévisions/réalisations

PROPOSITION DE BUDGET ANNEE 2019 : FISCALITE PROFESSIONNELLE UNIQUE

TAUX 2018

COTISATION  FONCIERE DES 

ENTREPRISES (CFE)

CONTRIBUTION 

ECONOMIQUE 

TERRITORIALE UNIQUE

COTISATION SUR LA VALEUR 

AJOUTEE DES ENTREPRISES 

(CVAE)

IMPOSITION FORFAITAIRE SUR LES 

ENTREPRISES DE RESEAUX (IFER)

Compensations d'exonération 

nouveau régime (allocations 

compensatrices)

NOUVEAU PANIER 

FISCAL

TAXE SUR LES SURFACES 

COMMERCIALES (TASCOM)

TAXE ADDITIONNELLE FONCIER 

NON BATI

TAXE HABITATION part 

DEPARTEMENT

TAXE FONCIERE BATIE

TAXE FONCIERE NON BATIE part 

REGION

         642 309 € 

    12 677 000 €  12 602 431 € 

           33 400 €         33 520 € 

                   -   € 

                   -   € 

      5 620 363 €    5 511 940 € 31,21% 1,00%           5 567 059 € 

      1 918 605 €    1 915 831 €           1 986 685 € 
montant estimé DGFIP 

06/11/2018

         888 272 €       948 435 €              948 435 € 

         298 875 €       283 080 € 1,00%              283 080 € 

             701 378 € 

9,94%         12 602 431 € 

      1 384 000 €    1 391 689 € 1,50% montant 2018           1 391 689 € 

      117 665 €              117 665 € 

montant 2018                33 520 € 

         113 868 € 1,00%

2,17%

                   -   €          113 868 € 
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Fonds de Péréquation intercommunal (FPIC)
Pour information, le rang de la CCACVI est 746 (Dernier rang éligible : 750) en 2018.
Le montant du FPIC 2018 a été de 1 825 390 dont 1 173 592 au profit de ses
communes membres
Toutefois, la LFI 2018 assure un mécanisme de garantie pour les collectivités
perdantes.
Le nombre ne varie pas entre 2018 et 2019 (1263 EPCI au 01/01/2018 et 1258
EPCI au 01/01/2019).
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RELATIONS FINANCIERES EPCI/COMMUNES MEMBRES

(délibération du 26/11/2018) :

nonies C CGI), 

Charges Transférées.

A verser A encaisser A verser A encaisser

ARGELES SUR MER                    -                                                  

BAGES*                         -                                                          

BANYULS SUR MER                            -                                                        

CERBERE                       -                                                       

COLLIOURE                            -                                                        

ELNE*                    -                                                  

LAROQUE DES ALBERES                         -                                                          

MONTESQUIEU DES ALBERES                              -                                                           

ORTAFFA                              -                                                           

PALAU DEL VIDRE                         -                                                          

PORT VENDRES                         -                                                          

SAINT ANDRE                            -                                                        

SAINT GENIS DES FONTAINES                         -                                                          

SOREDE                            -                                                        

VILLELONGUE DELS MONTS                              -                                                        

TOTAL                    

* COMPETENCE GEMAPI : Les communes de BAGES et d'ELNE 

verront leur attribution de compensation évoluer en fonction de 

l'extinction de la dette de l'emprunt

Attribution de compensation

Communes

Attribution de compensation définitive après 

transfert des compétences pour l'année 2018 

et suivantes

Participation Pays 

Pyrénes Méditerranée à 

(1bis du V du 1609 nonies C 

Révision Libre)

Attribution de compensation définitive après 

transfert des compétences pour l'année 2019 

et suivantes

3 070 847 €3 168 779 €
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Revalorisation basée sur l'inflation définie par l'Etat : +2,2%

Communes Base 2018 Base 2019 Evolution par secteur

ARGELES SUR MER 28 083 338 28 881 516 2,84%

ARGELES SUR MER 28 083 338 28 881 516 2,84%

LAROQUE 3 813 973 3 880 551 1,75%

MONTESQUIEU 1 539 160 1 585 986 3,04%

PALAU 2 977 085 3 063 388 2,90%

ST ANDRE 4 208 072 4 337 293 3,07%

ST GENIS 3 582 123 3 685 766 2,89%

SOREDE 4 653 600 4 791 858 2,97%

VILLELONGUE 2 003 191 2 071 610 3,42%

ALBERES 22 777 204 23 416 452 2,81%

BANYULS 8 603 483 8 801 600 2,30%

CERBERE 2 193 214 2 244 115 2,32%

COLLIOURE 7 874 573 8 039 977 2,10%

PORT VENDRES 6 959 417 7 161 817 2,91%

COTE VERMEILLE 25 630 687 26 247 509 2,41%

BAGES 3 770 820 4 020 608 6,62%

ORTAFFA 1 224 325 1 289 550 5,33%

ILLIBERIS 4 995 145 5 310 158 6,31%

ELNE 10 521 380 10 853 592 3,16%

ELNE 10 521 380 10 853 592 3,16%

92 007 754 94 709 227 2,94%
B as e s  p ré v is io nne lle s  c o mmuniq ué e s  p ar la  Tré s o re rie  Gé né ra le  le  0 5 / 0 2 / 2 0 0 19
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Lors du vote du budget primitif 2015, le Conseil Communautaire a validé la 
proposition de lissage sur 5 ans de 2015 à 2019 selon les taux définis comme suit : 
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SERVICE COMMUN SIG

Par délibération du 18/11/2016, le Conseil Communautaire a approuvé la mutualisation
du service SIG, acte fondateur du schéma de mutualisation de la collectivité adopté en
Juillet 2016.

Lors du Conseil Communautaire de Décembre 2016, une convention de mutualisation a
été actée avec des communes du territoire en fixant les modalités de
répartition des coûts de ce service par une clé de répartition financière (50% pour les
communes/50% pour la CCACVI).

Lors de la Commission SIG du 26/11/2018, et conformément à 4 de la
convention, des projets ont été validés pour 2019 (automatisation des DICT et la
création passerelle logiciel SIG/logiciel OXALIS).

La Commission SIG réunie le 08 Février 2019 en présentant le budget prévisionnel
2019 pour un montant de 245 000 .
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SERVICE COMMUN SIG

BUDGET

CCACVI

COMMUNES

ARGELES SUR MER 10 543                      18,81%                  

ELNE 8 885                        15,85%                  

BANYULS SUR MER 4 843                        8,64%                  

PORT-VENDRES 4 261                        7,60%                     

BAGES 4 180                        7,46%                     

ST ANDRE 3 430                        6,12%                     

SOREDE 3 299                        5,88%                     

PALAU DEL VIDRE 3 226                        5,75%                     

COLLIOURE 2 666                        4,76%                     

ST GENIS DES FONTAINES 2 824                        5,04%                     

LAROQUE DES ALBERES 2 139                        3,82%                     

VILLELONGUE DELS MONTS 1 729                        3,08%                     

ORTAFFA 1 443                        2,57%                     

CERBERE 1 352                        2,41%                     

MONTESQUIEU DES ALBERES 1 241                        2,21%                     

TOTAL CCACVI 56 061                      100,00%            

BUDGET SIG 2019 (50%/50%) selon la convention de mutualisation (article 4 de la 

convention)

                                                                 
                                                                 

Nb d'habitants (pop 

légale insee 2016 

applicable au 1er 

Janvier 2019)

Répartition du 
Répartition selon 

la population 

INSEE
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Evolutions prévisionnelles des dépenses
Cette année encore, les dépenses de fonctionnement seront marquées une fois de plus
par des efforts supplémentaires de tous les services.

2019 sera autant que possible de les maintenir au niveau de 2018 ou de limiter
au maximum leur augmentation.

Ainsi, budgétaire pour cet exercice reste de maintenir une capacité
convenable et de calibrer les programmes pluriannuels

en conséquence afin optimiser le financement.

Les charges à caractère général (chapitre budgétaire 011) correspondent aux charges
nécessaires au bon fonctionnement des services.
En 2018, ces charges ont évolué à la baisse tout en tenant compte des transferts des
versements des encombrants aux communes (BS 2018), des hausses du carburant sur la
fin de 2018 (En 2017, études liées aux transferts de compétences et fin des NAP).

Pour cette année 2019, la mise en de Programmée de
(OPAH), des encombrants/corbeilles à papier, le salon des Plantes

Aromatiques, juridique, la relance du marché Transport Déchetteries , par
exemple, vont augmenter considérablement les dépenses de ce chapitre.

Ces charges devraient se stabiliser autour de 6 millions.
(Réalisations 2018 : 5 362 000 /Réalisations 2017 : 5 685 000 ).
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Evolutions prévisionnelles des dépenses

des charges de personnel (chapitre budgétaire 012) est soumise à
de certaines cotisations :

- Cotisations patronales : stables

- Hausse du SMIC : 1,52%

- Mise en des progressions majorés liés aux Parcours Professionnels
Rémunérations et Carrières : 52 500

- Glissement Vieillesse Technicité : 127 500

- Créations de 4 postes : 147 050 (1 conseiller en prévention des risques, 1
mécanicien, 1 technicien informatique, 1 assistant administratif développement
économique)

- Prévisions contractuels remplacement : 102 177

Montant prévisionnel des charges de personnel 2019 : 21 890 676 (+2%)
Les règles de gestion de Ressources Humaines sont les mêmes que celles 2018 63
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Evolutions prévisionnelles des dépenses

Les autres chapitres budgétaires de la section de fonctionnement (article 13 de la Loi de
Programmation des Finances Publiques) de la façon suivante :

- Les Autres charges de gestion courante (chapitre budgétaire 65) sont constituées en
majeure partie par la participation au SYDETOM. A ce jour, la CCACVI est toujours en
attente des éléments financiers du SYDETOM, il semble que le tarif 2019 sera
équivalent à celui de 2018 soit 138,30 /tonne incinérée ainsi que de la subvention à

de Tourisme Intercommunal (441 570 ),

Pour la 2ème année consécutive, le reversement de GEMAPI auprès des syndicats de
Bassin sera aussi identifié pour un montant de 699 726,86 (délibération du
21/09/2018).
Le montant des encombrants et corbeilles à papier est désormais constaté au chapitre
budgétaire 011 « Charges à caractère général » et plus au chapitre budgétaire 65 .

- Les charges financières sont évaluées à 242 000 , pour le complexe sportif
de SOREDE a été contracté fin 2018 (1ère échéance en 2019).
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Evolutions prévisionnelles des dépenses

- Le chapitre « Atténuation de produits » recense les relations financières avec les
communes membres de la collectivité; part, la dotation de solidarité, et
part, de compensation reversée aux Communes pour un montant arrêté
au 31/12/2018 à 3 385 735 .

Ce dernier montant évolue au 01/01/2019 avec la prise en compte de de la
CCACVI au Pays Pyrénées Méditerranée au 01/01/2019.
Le montant de de Compensation à 3 320 503 .

Si le Conseil Communautaire décidait de transférer de nouvelles charges dans le cadre
de la révision libre de de compensation (article 1609 C nonies CGI), ce
montant deviendrait provisoire en attendant le travail de la Commission Locale

des Charges Transférées.

Les Fonds de concours portés en Section feront
discussion pour leur éventuel maintien selon global du budget.

Le montant prévisionnel des dépenses réelles de fonctionnement devrait avoisiner les
46,5 millions .
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Engagements Pluriannuels
La Communauté de Communes poursuit les opérations définies par son projet de 
territoire voté fin décembre 2016.
Le lancement des projets et donc la volumétrie définitive du programme pluriannuel 

subventions effectivement attribuées à la 

des dits projets.

- Médiathèque de PORT VENDRES 
- HT, 
- HT),

- Centre de Sommellerie de BANYULS SUR MER
- HT,
- Marché de travaux à lancer,

- SUR MER 
- Marché notifié le 08/10/2018 pour un montant de 174 125 

HT,
- Marché de travaux à lancer,
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Engagements Pluriannuels

- Valorisation éco-touristique du phare du Cap Béar
-  Montant des travaux évalué                     

à 2 290 932 HT, avec une desserte eau de 461 897 HT, soit un montant estimé 
à 2 752 829 HT (délibération du 25/05/2018)

-  HT,
- Médiathèque de BANYULS SUR MER  Réflexion sur la faisabilité,
- Médiathèque de SOREDE  Réflexion sur la faisabilité,
- Bâtiments des services techniques 

ces nouveaux équipements 
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Encours de la dette 2019
En 2018, prévu initialement pour le complexe sportif de SOREDE à hauteur de
524 000 a été contracté à un montant inférieur (400 000 ) suite aux notifications de
subventions à hauteur de 46% du projet.
Cet emprunt a été débloqué le 11 Janvier 2019.
Chaque projet intégré dans le nouveau projet de territoire devra être évalué afin de
définir son poids budgétaire et financier et la possibilité de réaliser des emprunts.

EVOLUTION DE LA DETTE
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Budgets Annexes

En 2018, la CCACVI a crée plusieurs nouveaux budgets annexes suite aux transferts de 

Pour 2019, la CCACVI a un budget principal et 14 budgets annexes :
- Budget Eau Potable (Régie incluant BAGES),
- Budget Assainissement (Régie incluant BAGES),
- Budget Assainissement Non collectif (SPANC),
- Budget ESAT de SOREDE,
- Budget Usine de Salaison,
- ,
-
- Budget ),
- Budget Ocells),
-
-
-
-
- Budget Maison de Santé CERBERE.
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Budgets Annexes

Le budget de de Tourisme Intercommunal est géré par « Pyrénées
Méditerranée » ; le Comité de Direction réuni le lundi 04 Février 2019.

Les budgets annexes, distincts du budget principal proprement dit, doivent être
établis pour certains services locaux spécialisés et notamment les services publics
industriels ou commerciaux. Ces budgets (EAU POTABLE, ASSAINISSEMENT, SPANC)
font individualisation budgétaire de par la loi, selon le principe du
financement du service par et non par le contribuable.
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Budget Annexe EAU POTABLE
L'année 2019 sera marquée par la 
territoire de la CCACVI, tout en conservant les 6 axes stratégiques prioritaires qui ont été fixés : 

poursuivre les services aux habitants (service de facturation et techniques de proximité),

sécuriser 

sécuriser 

améliorer le rendement du réseau,

développer les partenariats auprès des organismes susceptibles de nous accompagner 
financièrement, 

A ce titre, il est prévu en 2019 de poursuivre les projets lancés depuis quelques années : 

Continuité des opérations en coordination avec les communes,

Achever la suppression totale des Branchements Plomb
COLLIOURE et BANYULS SUR MER,

Continuité du programme de réhabilitation des réseaux sur la commune de BAGES,

Amélioration de la collaboration avec le Trésor Public pour la gestion des impayés,

pr les 3 ans à 
venir,
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Les dépenses et recettes prévisionnelles pour l'année 2018 seront basées sur les assiettes de
facturation présentées lors de la Commission Eau et Assainissement du 07 Février 2019, tout en
maintenant un niveau de dépenses similaire à celui de 2018.

A noter, aussi, la baisse des budgets des Agences de qui impacteront de subventions
aux opérations de la CCACVI.

Lors de la commission du 7 Février dernier, les assiettes de facturation ont été présentées.

Pour 2019, et par principe de prudence, le volume retenu pour cette année sera de
4 738 041 m3 (réalisation 2018).

Budget Annexe EAU POTABLE
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Budget Annexe ASSAINISSEMENT
Comme pour le budget Eau Potable, l'année 2019 sera marquée par :

- Maintien des primes au même niveau que 2018 (Pour rappel, perte de
25% des recettes),

- De nouvelles charges de gestion imposées par la réglementation :
- Obligation de conformité des réseaux de collecte,

- Auto-surveillance (en place),

- Limitation des déversements de temps de pluie (choix critère conformité en 2019),

- Diagnostic origine des micropolluants détectés par campagne RSDE (en cours),

- Diagnostic permanent du système (échéance 2020),

- Renforcement des filières (traitement phosphore sur BAGES et SAINT-ANDRE (masses
prioritaires),

- Mise en conformité des équipements Step de BAGES.

A ce titre, il est prévu en 2019 de poursuivre ou de clôturer les programmes lancés
depuis quelques années :

Lancement de relative au schéma directeur sur du territoire,

Continuité du programme de réhabilitation des réseaux sur la commune de BAGES,

Amélioration de la collaboration avec le Trésor Public pour la gestion des impayés,

Equilibre économique tendu sur le secteur de la Côte Vermeille (Absence de
dynamique des assiettes de facturation et augmentation des charges)
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Budget Annexe SPANC

En 2019, il est prévu une relance des dernières mises en conformité des fosses
sceptiques auprès des usagers (contrôles des installations existantes).

de ne financera plus ce type .

Les recettes générées par ces contrôles permettront de couvrir les dépenses de
fonctionnement du service (véhicule, fournitures diverses, personnel, ).

Le budget sera équilibré.
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Autres Budgets Annexes

Budgets annexes ZA ST GENIS des FONTAINES, PORT VENDRES, SAINT ANDRE, ELNE et ARGELES
SUR MER :

Le programme des travaux étant terminé, les budgets de ST GENIS et PORT VENDRES
comptabilisent les ventes des parcelles de chacune des zones.

Les budgets ZAE de ST ANDRE, et SUR MER ont été créés suite au transfert de
la compétence au 01/01/2017 (loi NOTRe). Ces budgets équilibrés seront clôturés dès la vente
des dernières parcelles.

Le budget ZA ARGELES SUR MER « Els Ocells » a enregistré les travaux. Les ventes ont débuté en
2018 et devraient se poursuivre en 2019.

Le budget ZA ARGELES SUR MER « Porte des Albères » devrait enregistrer prochainement
de la maîtrise foncière conformément à la délibération du 18 Décembre 2017 pour

un montant de 1 283 940 HT.

Le budget ZAD ARGELES SUR MER « Camp Caball » assure les acquisitions foncières pour le
moment.
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Autres Budgets Annexes

Budgets ESAT de SOREDE et USINE DE SALAISON :

Ces 2 budgets annexes correspondent à la location de bâtiments construits par la Communauté 
de Communes puis mis en location à des tiers qui deviendront propriétaires à la fin du bail 

subsiste.

.

Le crédit Bail contracté avec les établissements ROQUE est arrivé à expiration le 12 Janvier 2019.

Budget Maison de Santé CERBERE :

de CERBERE. Dés Juillet 2017, les locaux ont été loués par une pharmacie, un médecin, un 

locataire.

Chacun de ces budgets annexes sera équilibré.
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